.  DISCOURS  f^^^ 

QUI  DEVOIT  ETRE  PRONONCÉ 

Par  BERLIER, 

Sur  la  question  de  suppression  des  districts  $ 

Imprimé  par  ordre  de  la  Commiffion  des  Onze  j 

Pour  4fjoutçr  aux  développemens  donnés  à  cette  panu  de,  U 
difcujjion  de  Vacie  confiitutïonneL 


Une  queftion  importante  s'agite  au  milieu  de  vous. 
Confervera-t-on  les  diftrids  ,  ou  n*admettra-t-on  qu, 
des  cantons,  en  leur  donnant  des  municipalités  centrales 
5i  lai  bien  entendu  les  diyerfes  objedions  proposes  e 

A 


faveur  du  maintien  des  diftridls ,  je  m*occupera^  à  les  re- 
tracer 3c  a.  y  répondre  -,  mais  avant  tout ,  je  crois  qu  il 
convient  d'examiner  ce  qu  ont  été  &  ce  que  font  les  dif- 
triâ:s. 

Si  ,  en  créant  des  départemens ,  rafTemblée  conftituante 
conçut  l'idée  d'établir  des  diftrids ,  les  abus  récens  des 
grandes  adminiilrations  provinciales  purent  bien  y  contri- 
buer. 

Ce  fut  peut-être  aufîî  un  defîr  porté  jufqu  à  l'engouement, 
que  celui  de  Natter  l'intérêt  local  de  plufieurs  communes 
par  des  éîabiiilemens  difféminés  à  l'inFini. 

Quefc-ce,  au  refte ,  quétoient  les  diftrids,  lors  de  leur 

établiiïèment  ? 

Si  l'on  en  excepte  des  attributions  fort  adives  à  l'égard 
des  biens  nationaux  j  ils  nétoient  d'ailleurs  que  des  corps 
intermédiaires,  donnant  des  avis,  mais  n'arrêtant  rien  j  ils 
étoient  ce  que  jamais  autoricé  ne  fut  dans  aucun  pays  du 
monde. 

Defpotes  envers  les  petites  commiunes ,  écrafés  dans  les 
grandes  par  l'influence  immédiate  des  municipalités  fur  les 
citoyens:  voilà  ce  que  l'expérience  nous  a  appris  quils  étoient 
prefque  généralement. 

A  la  vérité  ,  leur  exiftence  avoic  changé  depuis  le  3 1  mai  ; 
3c  c'ed  alors  qu'en  réduifant  à  rien  les  départemens ,  on 
avoit  élevé  les  didrids  fur  les  ruines  des  premiers. 

Mais  par  cek  même,  que  penfer  de  l'exiftence  fmraltanée 
de  ces  deux  degrés  d'adminiftration  ? 

Après  cet  apperçu  préliminaire ,  je  vais  parcourir  les  prin- 
cipales objedions  dirigées  contre  le  projet  de  la  commiiîîon. 

Sera-ce,  comme  on  l'a  dit ,  une  chofe  bien  difficile  que 
la  compofitiDn  des  adminiftrations  municipales  de  canton , 
circonfcrires  dans  un  fi  foible  rayon,  3c  offrant  iî  peu  de 
fujets  &  de  reifources  î 

Mais  gardons  -  nous  de  l'exagération ,  3c  ne  voyons  de 
difficulté  que  celle  qui  exiile.  Ce  que  feront  les  adminiftra- 
rions  centrales  ne  coniifle  guère  qu'en  ce  que  dévoient  faire 
les  municipalités  éparfes  qu'on  vous  propofe  de  réunir. 

Si  au-  delà  vous  leur  accordez  l'adjudication  des  biens 
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nationaux  qui  refteiit  à  vendre,  eft-ce  donc  une  attiibutioa 
qui  exige  de  Ci  vaftes  connoiffances  ? 

Sur-tout  ne  nous  laiifons  pas  effrayer  fous  les  rapports  de 
radminiftration  nouvelle  avec  le  tréfor  public,  car  c'eft  la 
répartition  de  l'impôt  qui  en  fera  le  principal  objet  dans 
les  temps  ordinaires  -,  &  puifque  c  eft  là  l'état  fixe  6c  confiant 
que  nous  devons  avoir  en  vue  ,  comment  ce  que  faifoiewt 
avant  la  révolution  des  fyndics  de  village,  pourroit  -  il  être 
difficile  à  une  adminiftration  centrale ,  quand  il  ek  conftant 
d'ailleurs  que  depuis  fix  ans  les  élémens  de  la  fcience  ad- 
miniftrative  fe  font  pr^digieufement  répandus  ? 

Dans  le  projet  de  la  eommiOlon,  quels  font,  quels  doi- 
vent être  les  principaux  agens  de  TadminiRration  ?  deux 
hommes  par  canton,  le  préfident,  de  le  commiifaire  du 
pouvoir  exécutif.  ^      ^  "i  j'- 

j"e  conçois  qu'il  doit  leur  être  départi ,  Hnon  plus  d  in- 
telligence qu'à  leurs  collègues,  au  moins  plus  d'ufage  dans 
les  affaires-,  mais  comment  ces  deux  hommes  ne  fe  trou- 
veroient  -  ils  pas  fur  la  population  commune^  de  cinq  à  fix 
mille  ,  et  lorfqu'il  n'eft  pas  de  cantons  qui  n'ayant  eu  déjà 
plufieurs  de  leurs  habitans ,  foit  dans  les  diredoires,  foit 
dans  les  confeiîs  de  diïlrid  ï 

Vous  qui,  animés  du  defir  de  voiries  hommes  plus  éclai- 
rés qu'ils  ne  le  font,  ne  découvrez  peut-être  pas  affez  toutes 
les  relfources  qu'ils  offrent  dès  ce  moment  ,  voyez  dans 
chaque  canton  un  juge-de-paix  &  des  aifeireucs  j  ils  s'y  font 
trouvés ,  ils  y  exercent  des  fondions  importantes,  ils  font  le 
bien  :  pourquoi  défeipérez-^^ous  de  riRftiîiition  qui  vous  eil 
propofée  }  elle  ne  prélente  rien  de  plus  dimcile. 

N'oubliez  pas ,  d'ailleurs  ,  de  quelle  reifource  peut  être 
un  com.miiraire  du  pouvoir  exécutif,  rétribué  &  fufcepîible 
d'être  choifi  par-tout. 

Enfin,  voyons  les  cliofes  fous  leur  >r ai  point  :  efc-ce  b;.en 
de  la  difetre  d'hommes  que  l'on  oferoit  tirer  quelques  in- 
dudions  contre  le  projet  de  la  commiirion  ?  mais  ntit  -  ce 
pas  fous  ce  rapj.-)ort  que  '  fes  avantages  •  fe  font  le  mieux 
fentir  ? 

Là  OLi  quatre-vingt  fondionnaii-es,  enfans  de  la  confdtîi- 
tion  de  17 pi,  mais  pour  la  plupart  très-peu  éclairés?  te-- 

A  1  • 
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noient  bien  ou  mal  les  rênes,  ou  tout  au  moins  les  premiers 
moyens  de  Fadminiftration ,  il  n'y  en  aura  que  dix  à  douze, 
^  une  ma/îe  inexperte  ou  inhabile  fera  bientôt  place  à  une 
véritable  élite,  fi  le  peuple  eft  éclairé  dans  Ton  choix. 
'  Je  paiTe  à  d'autres  difficultés  :  j'ai  oui  combattre  k  gra- 
tuité des  fondions  d'adminillrateurs  municipaux,  dans  la 
crainte  qu'elle  n'augmente  les  enriaves,  en  reftreignant  les 
choix  aux  feuls  citoyens  aifés  j  mais  fi  ces  places  étoient  ré- 
tribuées ,  ne  pourioit-on  pas  craindre  qu'elles  ne  devinlTenr 
l'objet  des  fpéculations  du  vice  &  de  1  ignorance,  ôc  ne  leur 
fuflènt  fouvent  dévolues ,  ce  qui  ieroir  pis  encore. 

Au  refte ,  fi  Ton  en  excepte  le  président  de  l'adminif- 
tration ,  que  fera-ce  pour  les  autres  membres  qu'une  féance 

Î)euî-êîre  par  décade,  aux  jours  les  plus  commodes  ?  ôc  tous 
es  citoyens  ne  peuvent-ils  faire  ce  léger  facrifice  ? 

Quelle  crainte  ultérieure  pourroit-il  donc  refer?  celle  des 
démilîions  :  mais  pour  nous  ralfurer ,  n'avons-nous  pas  l'ex- 

Férience  du  paffé  ?  Eft-il  beaucoup  de  citoyens  qui  rejettent 
honneur  que  leur  a  fait ,  en  les  nommant  ,  la  fedion  du 
peuple  à  laquelle  ils  appartiennent  ?  Et  fi  les  démi liions  font 
rares  aujourd'hui,  ne  le  deviendront  -  elles  pas  bien  davan- 
tage ,  fi  vous  admettez  la  graduaUté  des  foiidions  ?  ne 
voudra~t~on  point  devenir  habile  aux  emplois  fupérieurs? 

Mais  qu'oppofe-t-on  encore  au  nouveau  fyilême  ?  c'efl: , 
di'ent  les  partiians  de  /l'ordre  aduel,  que  Tadminiflration 
divifée  par  iimples  cantons  aura;  n:oins  de  force  ôc  d'énergie. 

Je  ne  puis  répondre  à  cette  objedion  ,  fans  interroger 
d'abord  ceux  qui  la  font. 

Admetrent-ils  les  municipalités  centrales?  Je  ne  peux 
croire  qu'ils  s'y  refûfent  ;  car  il  n'y  a  fur  ce  point  qu'un 
vœu  d  ns  toute  la  République, 

Quand  donc  ils  demandent  la  ccnfervation  des  diflrids  î 
c'efc  pour  les  maintenir  fur  ces  municipalités  centrales. 

Mais  pourquoi  cette  fuperfération ,  fi  ces  municipalités 
ainii  organiiées  peuvent  agir  elles-mêmes  ?  Se  pourquoi  ne 
pas  uriiifer  leur  agrandifîement,  aujourd'hui -démontré  né- 
ceiTaire  'i 


s 

Vous  craignez,  dites-vous,  que  radminiftration  nouvelle 
ne  manque  de  force  &  d'énergie  j  bannifTez  cette  crainte. 

Ce  font  les  diftrids,  dans  leur  compofîtion  actuelle,  qui 
deviendroient  fans  force  vis-à-vis  Tautorité  municipale  aufîi 
confidérablement  accrue ,  Se  par-là  même  plus  difpofée  à 
devenir  rivale. 

îl  y  a  des  règles  de  proportion  fans  lefquelles  Tédifice 
ne  peut  fubfifter  j  la  vraie  forée  des  autorités  publiques 
trouve  fa  fource  dans  Téquilibre  :  eh  bien  !  dès-là  même 
que  vous  établiflèz  des  municipalités  de  canton  ,  donnez- 
leur  un  centre  plus  fort  que  celui  qui  exiftoit  ;  c'eft  ainiî 
qu^  tout  gagnera  dans  la  hiérarchie  ,  &  que  Tautorité  mu- 
nicipale,  rendue  eifentiellement  plus  forte ,  correfpondra  avec 
une  autorité  fupérieure  qui  fera  mieux  refpedée. 

Si  je  parcours  le  cercle  des  autres  objedions ,  dira-t-on 
que  le  nouveau  projet,  au  lieu  d'alléger  le  tréfor  public  ,  va 
le  lurcharger  par  le  paiement  des  agens  fecondaires  qu'il 
faudra  multiplier  ? 

Et  pourquoi  cette  faiiffe  allégation  ?  A  fuppofer  qu'il 
n  y  ait  pas  d'économie  à  faire  fur  ce  point  (  ce  dont  on 
peut  raifonnablement  douter  )  ,  au  moins  il  n'y  aura  pas  de 
plus  grandes  dépenfes  :  vingt  commis  placés  en  dix  endroits 
couteront-ils  plus  qu'en  un  feul  ?  ôc  moins  diftraits  ,  ne 
travailleront-ils  pas  mieux  ? 

IV  -'^^^^^"^"^i^  ^^^^  que  le  local  peut  manquer  ?  comme  Ci 
la  ou  il  y  a  une  maifon  commune,  quelque  médiocre  qu'elle 
loit,  il  ny  aura  pas  aifez  de  place  pour  l'adminiftrarion 
municipale. 

Ai-je  répondu  aux  diverfes  attaques  portées  contre  le 
nouveau  fyflême  ?  je  le  crois  j,  ôc  je  dois  maintenant  vous 
en  réiumer^  les  avantages. 

J  y  vois  d'abord  la  fuppreffion  de  plufieurs  rouages  inutiles  j 
le  même  coup  fappe ,  Se  la  compofition  abfurde  des  mu- 
nicipalités ,  Se  l'exiflence  furabondanre  des  diflrids  :  à  ces 
corps  informes  l'on  en  fubftitue  un  feul  qui  eil:  tout-à-la- 
fois  ^  fimple  ,  homogène  ,  aétif. 

J  apperçois  dans  ce  nouvel  ordre  plus  d'avantage  pour 


-S  adniiniitrés  ,  en  plaçant  dans  un  pins  petit  rayon  ce  qui 
il  r^larii-  à  leurs  befoins  j  Se  je  A'^ois  qu'ainfî  l'on  approche 
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cîu  vœu  exprimé  par  Jean- Jacques  dans  Ton  Contrat  fociaL 

«  Peuplez  également  ie  territoire  ,  étendez-y  par-tout  les 
»  mêmes  droits  ,  portez-y  par-tout  l'abondance  &  la  vie  -, 

e'eft  ainfi  que  Tétrit  deviendra  tout-à-îa-fois  le  plus  fort, 
»»  6c  le  mieux  gouverné  qu  il  foit  poiîible  :  jouvene-^-vous 
»  que  les  murs  des  villes  ne  fe  forment  que  des  débris  des 
*»  maifons  dss  champs. 

Je  vois  enfuite  dans  le  nouveau  Tyftême  difparoître  une 
foule  de  tribunaux  oilifs ,  chanoines  de  la  révolution  ,  Se  qui 
pour  la  plupart  rougifTent  eux-mêmes  de  leur  onereufe  exif- 
tence  politique. 

Enfin  /moins  de  fonctionnaires,  moins  de  taxes  ôc  plus 
d'habileté  ;  voilà  ce  qui  doit  réfulter  du  projet  de  la  com- 
miflion  5  s'il  eft  adopté. 

Citoyens ,  ne  nous  lailTons  point  aller  à  de  petites  con- 
fidérarions  :  j'ai  ouï  dire,  dans  la  difcuffion  ,  qu'il  falloir 
craindre  d'exciter  des  plaintes  ;  mais  ce  que  nous  devons 
craindre  ,  c'eft  de  perdre  roccafion  de  faire  le  bien  général. 

S'il  éroit  permis  ,  au  reile  ,  de  localifer  la  queftion , 
n'^auroit-on  pas  les  applaudiffemens  des  chefs-lieux  de  canton 
ëc  de  toutes  les  campagnes  à  oppofer  aux  plaintes  d'un  chef- 
Ueu  de  difiriâ:  ?  Mais  ce  feroit  perdre  l'attitude  qui  convient 
à  des  légidateurs  que  de  defcendre  à  ce  calcul. 

Et  que  ceux  d'ensre  nous  que  la  ruppreffion  totale  des 
'^iftrids  eftraie  ,  Se  qui  cepeiulant  défirent  leur  rédudion  , 
veuillent  bien  y  rélléchir. 

Réduire  les  difiricls  \  mais  c'eft-ià  que  fe  trouveroit  le  germe 
de  dilfenrions  interminables  \  c'eft  alors  que  les  diftrids  fup- 
piimés  crieroient  à  Finjuftice  &  fouvent  avec  fondement  : 
au  lieu  qu  une  mefure  générale  ,  réclamée  parla  raifon,  & 
portant  avec  elle  l'empreinte  du  bien  public  ,  fera  reçue 
avec  xelpecî  par  ceux  même  qu'elle  atteindra. 

Ici ,  peut-être  ,  dois-je  répondre  à  ceux  qui  craignent  la 
trop  grande  influence  qu'acque iront  les  dépar remens  par  la 
fuppreiî^on  des  diftrids. 

Mais  je  ne  conçois  ])as  bien  uîie  telle  objedion  :  les 
<5ira-icrs  ,  dans  leur  inrtirurion  ,  ne  furent  jamais  une  barrière 
à  lauconré  fupérieure  -,  &  mêiT.e,  dans  Fétat  aduel  ,11  feroit 
plus  facile  au' département  qui  voudroit  ufurper  d'obtenir 
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Taide  de  Tept  diftriéts  que  celui  de  foixante-dîx  adminis- 
trations municipales. 

Au  furplus,  ôc  Cl ,  lorfque  toute  correfpondance  politique 
eft  interdite  aux  corps  adminiffcraiifs  ,  une  autorité  divifée  en 
quatre-vingt-huit  parties  territoriales,  &  fubordonnée  à  trois 
,  autres  pouvoirs ,  refl-e  encore  redoutable  ,  il  faut  renoncer 
à  toute  idée  d'établir  un  gouvernement  ferme  j  ôc  cependant 
nous  périlTons  fans  lui. 

Non  5  cela  n  arrivera  point  ;  &  fi  les  membres  de  Tallèm- 
blée  conftituante,  qui  n'avoient  pas  les  leçons  de  rexpérieiv  ,, 
furent  cependant  taxés  de  fervir  des  intérêts  locaux  ,  &  ae 
ménager  les  leurs  en  créant  des  places  inutiles ,  nous  éloigne- 
rons de  nous  ce  reproche  ,  Se  nous  élaguerons  de  l'arbre 
politique  tous  les  rameaux  qui  pourroient  nuire  à  fon  dé- 
veloppement. 

Je  conclus  à  l'adoption  de  l'article  préfemé  par  la  corn-* 
miffioH. 


D  t  L  \  M  P  R  FM  K  K.  î  K  NATIONAL  E. 
Thermidor,  l'an  III. 


